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Wilmès: "On avait prévenu que
le déficit allait se détériorer"

• Le déficit sera de 9.76 milliards d'euros
en 2020, selon le Bureau du Plan. C'est
4.5 milliards de plus que prévu fin 2018 ...

Croissance économique limitée à 1.3~;pour la Bel-
gique en 1019 et en 1020. Cette projection du
Bureau du Plan diffusée ce jeudi s'explique en

grande partie par la dégradation de l'environnement
conioneturel international. Lequel n'a d'ailleurs peut
être pas [mi de dilfuser ses relents négatil's.

Deux risques majeurs sont pointés
par l'institution: une nouvelle escalade
des différends commerciaux et un dé-
part chaotique ùu Royaume-Uni ùe
l'Union européenne. Cc ralentisse-
ment de la croissance, tangible depuis
l'an dernier déjà, explique aussi pour-
quoi le plan prévoit une croissance
moins importante de l'emploi ces pro-
chaines années (39000 personnes en
1020). Mais le chiffre le plus important
se trouve dans les annexes. Le déficit
budgétaire, qui avait été divisé par 4
sous la législature précédente (à 0,7'7.;du PIBfin 2018)
remontera à 2,OS'~.du pm (476,7 milliards d'euros) en
1020, soit 9,76 milliards d'eul'Os. Ce qui est bien plus
que les S,2 milliards et des poussièl'es imaginés par la
"suédoise" lors de la conception du budget 2010 (et 7
en 2021). "Oui, c'estl!rai, mais nous aviorls déjà pl'évenu
il l'époque qu'il y aW'fIi! détérioration du défici/", expli-
que Sophie Wilmés, ministre du Budget (MR)en affai-
res courantes. "Pal' ailleul's, entl'e le momcTlt ou nous
al'OIlSconclu ce pl'Ojet de budget et aujow'd'hui, des elé-
ments sont l'l'miS aggravel' la siwation. D'abord, la tac-
li/rI' de,~pemiolls el1l.l'e:W ] Elel 2010 (cnl1lpris;' s'l'sr ae-

crue de 4 milliards. Ensuire, la lH1is,~ede la cmissanœ, sur
deux ans, est de D,fi ~" CI' qui repl'ésellte en gl'Os Ull troil
dans le budget de 2 millial'ds d'eums. ,1.11 départ, 011 ta-
blait slIr 1,6!1;, C'est désol'mais 1,3 Vi"essentiel/emclIl en
raison de l'envil'onnemellt international qlli s'est dé-
gradé", expli'lue la ministre. Sam compter tOIlSles ef~
fets induits 'Ille cette baisse de croissance a sur
d'autres facteurs économiques. comme la rentrée des
cotisations, etc., qui pèsent natmellement sur les fi-
nances publiques.

Conscientisation politique
Et puis, ce fameux Pacte de Marrakech a coûté cher,

finalement, puisque la chute du gou-
Ve111ementa empèché la teuue du trd-
ditionnel conclavebudgétaire de mars.
"C'est pmi qlle d'/wbitude. un l'emet le
tmin sur /es l'ail.~lol's d'un conclave. et ça
Il 'a pas pu se fàire. Cela dit, on doit allS~i

mppe/el' que cel'tains 91'0.1'pmjels d'in-
IJe,~tissement, mlllme le l'ing d'AIIIJI'l's

(Oostel'lIIeel), cOr/tent ellvil'OII 700 mil-
liolls d'eul'Os l'II l'.lJthmede croisière par'
ail. Ce Il'e,stpas l'ien.'' De fait.

Tous comptes tenns. une factlm.' de
10 milliards d'euros, ce n'est pas rien.

"Mais l' 'est bien pOUl'cette raison que tous les acteurs 1'011-
œmés pal' les discussions pOUl'la [i:lI'marion des gorlllel'-
lIemellts sont utterrtib il lu m;ct',ssitéIl'abcmtil' leplus mpi-
demelll possible, puisque, comme le l'Uppelait la Commis-
sioll ce mercl'rdi. la pOUl'suite des' r'èfimnes socio-
écollOmiques est impérative, notamment dans le domaine
dl' l'emploi. De même qu'investir el assaillil' les finam:rs
publirlue.s. Et L'elu tlerJIunde Ii/'I YIJ/wememellt de pleirl
exel'ciœ. le suis l'asslll'ée d'cntend,'/' ql/e les acteul'S con-
œ1'llés se disent préoccupés pal' le socio-écorlOlllique, C'est
la leÇDIlil l'l'tenir'des 1011l'Sde tubleavec les i/lfi:J"lIIaterIJ',~."

François Mathieu

"plusieurs
élément~

expliquent
que la SItuation, ,
S est aggravee,
dont la baisse

de la croissance,"
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COMMENTAIRE

Un gouvernement,
et vite. Cela urge
Par François Mathieu

Si ce n'est pas concerté, disons que le
message n en est que plus percutant
La Commission européenne avant-
hier, le Bureau du Plan hier et
aujourd'hui la Banque nationale de
Belgique vont dans le même sens: il
faut rapidement un gouvernement de
plein exercice pour continuer le
travail entamé ces dernières années.
Les informateurs ont manifestement
capté le message, insistant sur le fait
que "tous /es acteurs concernés compre-
nent qu'il n'est pas possible de réitérer
la situation de 2010-20 Il''. C'est
heureux:. Mais ce sera mieux encore
quand ce sera concrétisé. C'est que le
déficit file du mauvais coton. Un
dérapage de nos finances publiques
n'est pas exclu ces prochaines années.
Après avoir été réduit par quatre sous
la précédente législature, le déficit
budgétaire reprend une dangereuse
courbe ascendante. Passons rapide-
ment sur les raisons qui expliquent
que le déficit sera de 10 milliards
d'euros en 2020 - et de près de
14 milliards en 2024 !Elles sont
multiples. Certaines sont marquées
du sceau de la "malchance" comme le
déclin de la conjoncture mondiale
depuis l'an dernier. D'autres sont plus
pernicieuses, comme la fin du boom
des versements anticipés, dopés par
des changements réglementaires
pendant deux ou trois ans. D'autres
raisons sont automatiques: chaque
année, la Belgique "prend" quelques
milliards dans la vue en raison du
coût du vieillissement de la popula-
tion. Disons-le d'emblée: pour le
15 octobre, il faudra un projet de
budget qui tienne la route, qui s'ac-
compagne d'une feuille de route
gouvernementale tout aussi solide.
Plus on attend, plus la facture hl'fÎm-
pem. Des mesures et des réformes
sont nécessaires, pas forcément im-
populaires. Notamment sur le mar-
che du travail, en matière d'investis-
sements, de coordination entre enti-
tés fédérées, etc. plus on attend, plus
l'impopularité des mesures à prendre
gagnera en consistance. Avec les
consé~uences politiques qu'on ima-
gine d autant plus aisément qu'elles
se sont partiellement matérialisées le
26 mai ...
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